
I. INTRODUCTION

Ce document
 a été confectionné pour tous ceux qui sont d’une façon ou d’une autre chargés de s’occuper des incidents de harcèlement et d’exploitation sexuels sur le lieu du travail. Plus particulièrement, il pourrait servir de guide ou de ressource pour ceux qui sont responsables de la mise en place des procédures de reportage et d’enquête au sein de CARE. En plus, il sera utile à ceux qui seront désignés pour recueillir les plaintes ou mener des enquêtes ou ceux à qui sera confiée la tâche d’assurer le suivi de l’efficacité des procédures établies pour la rédaction des rapports et la conduite des enquêtes. Il serait également utile de se référer à ce document lors de l’élaboration ou de la révision de la politique organisationnelle pour trouver des solutions aux problèmes de harcèlement et d’exploitation sexuels sur le lieu du travail. 

II.  POINTS A CONSIDERER LORS DU HARCELEMENT OU EXPLOITATION SEXUELLE    

· Il s’agit de l’abus de pouvoir – L’exploitation ou le harcèlement sexuel implique le fait de tirer profit  du pouvoir  en raison de la position / du niveau, du sexe, de la classe sociale, du statut de l’emploi, de la nationalité etc. Par exemple, une femme superviseur pourrait exploiter sexuellement  un homme qu’elle supervise du fait qu’elle est son supérieur. De même un homme subordonné pourrait user de harcèlement sexuel à l’encontre de sa patronne en raison du fait qu’il est homme.  Le personnel de CARE est en position de pouvoir pour exploiter les membres bénéficiaires. Cependant, de temps en temps, le personnel féminin opérant sur terrain pourrait faire l’objet de harcèlement sexuel de la part des membres bénéficiaires en raison du fait que le personnel est féminin.   

· Cela peut arriver à n’importe qui, où qu’il soit, n’importe comment – Il existe une variété de contextes  dans lesquels le harcèlement/exploitation sexuel est susceptible de se produire:

· Entre le personnel de CARE et le participant /bénéficiaire du projet 

· Entre le personnel de CARE et un partenaire 

· Entre le superviseur et la personne supervisée ou entre les collègues de travail 

· Entre le personnel de CARE et quelqu’un en visite au bureau de CARE  

· Membres des Partenaires/ du Personnel de l’Armée/ Militaire /de Sécurité détachés dans les camps où opère le personnel des organisations humanitaires et les membres de la communauté.

· Si les problèmes de harcèlement/exploitation sexuel ne sont pas suffisamment résolus, ils pourraient avoir de sérieuses implications ayant un effet négatif sur – 

· La santé (mentale, sexuelle et reproductive, physique ), la vie en famille, et /ou les performances professionnelles  de la victime. 

· Environnement Organisationnel 

· Image de l’organisation

· Moral des Employés 

 III.
REDACTION DE RAPPORTS / MECANISMES DE PRESENTATION DES PLAINTES 

Points à considérer lors de la mise en place de mécanismes de signaler les incidents   

a)     Confiance – La personne qui fait l’objet de harcèlement /exploitation sexuel peut avoir des difficultés de pouvoir signaler  l’incident et le dénoncer publiquement. Cela s’explique par les multiples obstacles auxquels se heurte  l’individu tels que  la peur de subir des représailles, la peur de reproches pour avoir encouragé ou provoqué le harcèlement/exploitation sexuel, la peur que personne ne le croira, etc.  L’individu peut éviter la plupart des obstacles s’il a confiance  dans le système  pour  que ce dernier puisse s4occuper d’une à une telle plainte.

b) Contextes variés – Les mécanismes de rédaction de rapports devraient tenir en compte les différents contextes au sein desquels  le harcèlement et l’exploitation sexuels sont susceptibles de se produire.  Donc, les mécanismes de signaler de tels incidents appropriés au  personnel de CARE opérant  aux bureaux du siège seront différents de ceux appropriés  au personnel des bureaux de terrain ou ceux appropriés à un membre  dans la communauté  ou à un partenaire. 

c) Besoins Différentiels – Pour réduire au minimum les obstacles rencontrés en signalant les incidents, lesquels obstacles  sont basés sur les facteurs comme la langue, l’âge, la sexualité, le sexe, l’incapacité, la religion, la culture, le rôle de l’emploi, le niveau/le poste occupé, les termes de l’emploi etc., les mécanismes de reportage doivent être sensibles  et accessibles pour satisfaire aux différents besoins  exprimés par les gens.  

d) Exploitation/Abus Sexuel contre les Enfants – Pour les enfants, il faut des mécanismes spéciaux de reportage centré sur l’enfant. L’on ne doit pas oublier que les filles et les garçons peuvent en même temps faire l’objet d’exploitation /harcèlement sexuel. 

e) Flexibilité dans les Procédures de Reportage – Il ne faudrait pas demander aux victimes de présenter des plaintes écrites. Il faut mettre en place d’autres possibilités telles qu’une plainte verbale, le reportage indirect par le biais d’un membre de confiance, des boîtes à plaintes anonymes etc.  pour s’assurer que davantage d’incidents sont signalés.

f) Accessibilité – Les Mécanismes de reportage doivent être simples et accessibles. Ils doivent être traduits dans les langues locales et diffusés à travers des réunions et des supports visuels appropriés pour s’assurer que  même les illettrés en prennent  connaissance et en  aient une bonne compréhension. 

g) Suivi et Evaluation – Il faut mettre en place des systèmes pour assurer, de temps en temps, le suivi et l’évaluation  de l’efficacité  des mécanismes  de reportage.

Principes de Réception de Plaintes 

a) Suspendre son Jugement – Ne pas juger, contester ou douter de la plainte de la victime en vous basant sur le contexte socioculturel ou d’autres facteurs. Gardez-vous d’exercer toute sorte de représailles en posant des questions non appropriées  ou offensives. 

b) Créer la confiance – Aider la victime à se sentir en pleine sécurité et confortable. Donnez des informations suffisantes et détaillées sur le processus d’enquête de façon globale. A ce stade, la victime (plaignant) doit développer une certaine confiance  dans ce processus. 

c) S’assurer de la sécurité – Procéder à des préparatifs nécessaires pour assurer la protection du plaignant contre les représailles ou un autre acte d’exploitation/harcèlement. 

d) Réagir Rapidement – Il est nécessaire de réagir immédiatement pour répondre sans tarder à tout besoin urgent (juridique, médical, sécuritaire et psychosocial) du plaignant surtout  lorsqu’il s’agit  de femmes et d’enfants ou dans le contexte d’urgence. 

e) Faire montre d’empathie – Etre sensible dans son approche  tout en reconnaissant  la portée des émotions difficiles à contenir que présente un plaignant suite au harcèlement /exploitation. Il faut également être conscient des obstacles rencontrés dans la présentation des plaintes. Il faut reconnaître  les efforts déployés  et apprécier le courage manifesté lors du reportage. 
f) Garder la confidentialité  - Partager les informations reçues avec l’équipe /le personnel autorisé seulement.  Ne vous perdez pas dans des digressions inutiles et ne divulguez aucune information à quiconque  sans consultation préalable du plaignant. 

IV.
ENQUETE 

But de mener une enquête 

· Manifester la tolérance zéro envers le harcèlement/exploitation sexuel 

· Rendre rapidement justice à la personne  qui a fait l’objet  de harcèlement /exploitation sexuel 

· ARRETER l’exploitation /le harcèlement en cours 

· S’assurer de la sécurité du rescapé, le protéger contre toute menace ou violence

· S’assurer que l’accusé /l’auteur présumé comprenne les implications de son comportement et qu’il change en conséquence. 

Principes de Base d’une Enquête 

· Garder l’objectivité  - Eviter que les notions préconçue sur l ‘accusé / le plaignant n’affectent l’enquête. L’histoire sexuelle  du plaignant  ne doit pas faire l’objet d’enquête.  Les personnes chargées de mener l’enquête doivent briller d’impartialité et ne doivent pas avoir une quelconque relation avec l’une ou l’autre partie impliquée et doivent  être justes et équitables. 

· Rendre Justice sans tarder - ‘Justice retardée signifie justice déniée’’. S’assurer que le processus d’enquête ne connaît pas de retard et que les mesures recommandées après les résultats probants puissent être mises en œuvre dans un délai bien déterminé. 

· Croire le plaignant – Plus souvent les gens ne font pas de fausses accusations. Faire un reportage ou relater une expérience de harcèlement /exploitation sexuel est une chose difficile et très peu confortable vu le silence et la stigmatisation  qui entourent  toute  sorte de  violence sexuelle. Donc, il est important de ne pas se montrer incrédule  et de douter des émotions du plaignant. 

· Examiner Minutieusement -  toutes les preuves, les témoignages, et les interviews doivent être étudiés avec minutie, précision et dans les moindres détails.   

· Garder la confidentialité  - il est important de s’assurer du maintien de la confidentialité tout au long du processus d’enquête.  Les détails sur le harcèlement /exploitation sexuel ne doivent  pas être révélés à une autre personne sauf à ceux qui sont impliqués dans l’affaire.  Pour éviter toute altération des faits  et des racontars, protéger les intérêts de toutes les parties  impliquées  et respecter le droit du plaignant à la dignité  et la vie privée ; la discrétion doit s’exercer sur tout ce qui est partagé  au niveau de l’enquête  avec le personnel en général et les autres autorités concernées.  Il faut consulter le plaignant et l’informer avant de partager toute information concernant l’incident dans son entièreté. Toute documentation relative  au processus d’enquête  doit être gardée dans la stricte  confidentialité. 

· Assurer la sécurité – Il est souvent probable qu’il y ait des représailles  de la part de l’accusé  et la menace,  qui en est le résultat,  affecte la sécurité  de la victime,  des plaignants, des témoins  et des informateurs.  Donc, il faut prendre toutes les mesures  appropriées pour  sauvegarder leurs intérêts.   Cela peut  impliquer le transfert / la réinstallation  de l’individu affecté  et de sa famille ou le transfert  de l’auteur vers un lieu différent.  

Eléments d’une Enquête 

Principaux Intervenants  - une enquête sur les incidents/ les plaintes signalés comprendraient par exemple :
· Un enquêteur – une équipe d’enquêteurs 

· Le Plaignant / personne victime de harcèlement /exploitation  sexuel 

· L’accusé / l’auteur présumé / la personne contre laquelle  la plainte a été déposée 

· Le Témoin / Informateurs concernés 

Composition de l’Equipe d’Enquête  

· Nombre  - Il faut au moins trois personnes pour mener une enquête. Cette exigence vise à assurer l’objectivité de l’enquête, la non dépendance  sur une seule personne  et en même temps un tel nombre  s’avère petit et facile à gérer. 

· Compétences et connaissances – les personnes chargées de mener une enquête doivent justifier de certaines capacités et connaissances  de base : 

· Bonne compréhension du problème d’exploitation / harcèlement sexuel 

· Connaissance de la dynamique de pouvoir qui sous-tend  tout harcèlement /exploitation dont on se sert lors de l’enquête 

· MISSING

· Bonne compréhension des implications de ces incidents sur la santé mentale de la victime, les obstacles rencontrés  en signalant ces incidents et la nécessité de protéger le plaignant contre toute  forme de représailles.

· Approche de non jugement envers le rescapé et l’accusé  

· Capacités d’écoute – pouvoir prêter l’oreille  activement avec sensibilité, sans notions préconçues, et être très réceptif  aussi aux  répliques non verbales. 

· Paramètres de sélection  

· Une représentation appropriée du personnel de terrain si l’incident implique  des partenaires / bénéficiaires 

· Equilibre entre les homes et les femmes -  les femmes doivent être présentes  dans toute enquête 

· Le personnel formé / qualifié  doté de  compétences et de connaissances en la matière 

· Tous le membres  ne doivent pas être issus des hauts cadres,  sauf dans les cas où  les deux parties  font partie des hauts cadres 

· Une personne qui ne fait pas partie de CARE  et possédant  des compétences et des connaissances en la matière pour assurer l’objectivité. 
Processus d’Enquête 
a) Interviews et collecte des preuves – D’abord, cela implique des entretiens menés  tête à tête avec la victime, les témoins, l’accusé et tout autre informateur concerné. Ensuite, on va procéder à la triangulation ou à la vérification des informations collectées à travers les interviews.  Le lieu où se déroulent les interviews  doit être choisi en tenant compte du confort, de la sécurité et de la confidentialité  des gens  et de l’affaire à traiter.  
b) Documentation- il est important de documenter chaque entretien en détail avec toutes les informations concernant  l’incident ainsi que les observations personnelles  et les commentaires des membres de l’équipe d’enquête. Tous les membres présents doivent la contresigner. Toute information supplémentaire reçue et observée doit y être ajoutée.  La minutie et la précision  dans la documentation constituent un élément nécessaire pour aboutir à la décision de façon juste et rapide. 

c) Rapport avec des recommandations sur des mesures à prendre –  différents types de rapports seront exigés  à des fins différentes. Un rapport sommaire  sur la nature de l’allégation, les résultats de l’enquête  et les mesures  recommandées devra être donné  à l’autorité concernée  chargée  de la mise en application des recommandations.  

d) Suivi – L’équipe d’enquête est responsable  de procéder à des activités de suivi en collaboration avec l’autorité de mise en oeuvre de ces recommandations. Il s’agit d’assurer une mise en application rapide et efficace  des actions recommandées et la sécurité du rescapé, des témoins et des informateurs. 

Points à Considérer

· Tout incident de harcèlement /exploitation sexuel noté, signalé, rencontré ou entendu doit faire l’objet d’une enquête individuellement et traité  conformément aux principes établis.  

· Le processus d’enquête préliminaire doit commencer immédiatement pour répondre à des besoins immédiats du plaignant. Il s’agit de fournir un soutien psychologique, des transferts médicaux, une assistance professionnelle et juridique. 

· Les dimensions juridiques et les implications de mener une enquête lorsque les partenaires et les bénéficiaires sont impliqués en tant qu’accusés  devront être considérées avant d’entamer des enquêtes. 

· Le processus d’enquête doit, au besoin, commencer endéans une période de temps bien spécifiée telle que mentionnée dans la politique.  Au cas où le processus n’a pas lieu,  les motifs doivent en être donnés.  

· Il est utile d’interviewer le plaignant en premier lieu, ensuite la personne accusée  de harcèlement /exploitation et enfin les témoins. Ils doivent être interrogés séparément pour écouter avec objectivité ce que chacun a à dire et créer un environnement sécurisé pour eux  afin de partager leur version des faits. 

· Le processus d’enquête devrait être flexible au point d’être accessible à tous.  Dans certains cas, l’équipe d’enquête peut se voir obliger de rendre visite au plaignant ou les témoins. 

· Il faut se garder de toute sorte de stigmatisation secondaire de la victime.

· Pour déterminer si l’incident en question se qualifie de harcèlement sexuel sur le lieu du travail, la perception du plaignant  et l’impact de l’incident sur le plaignant revêtent une importance capitale.

· Les vulnérabilités multiples amènent souvent les gens à  offrir ou à accepter de fournir des services sexuels en vue de satisfaire à certains besoins fondamentaux pour la survie. Donc, la personne qui a fait l’objet d’exploitation peut ne pas déposer plainte. De tels cas sont clairement synonymes d’exploitation sexuelle  et leur auteur doit être tenu responsable  selon la politique en vigueur, indépendamment de la perception de l’individu exploité. 

· L’enquête sur les cas impliquant l’abus et l’exploitation des enfants exige des processus spéciaux centrés sur l’enfant.   

· Un calendrier spécifique doit être élaboré pour toutes les étapes de l’enquête et de la mise en œuvre des mesures  recommandées.

· Les aspects psychosociaux doivent être considérés pendant le processus d’enquête et au moment de formuler des recommandations sur les actions à entreprendre compte tenu de la nature  sérieuse et sensible  de l’incident. 

V.
PROBLEMES DE RESPONSABILITE 

Il faut mettre en place des mécanismes clairs de responsabilité pour assurer une réponse rapide et efficace aux incidents  d’exploitation / harcèlement sexuel sur le lieu du travail. Les différents membres du personnel doivent être désignés pour s’assurer de ce qui suit:

· Formulation de politiques – Le Bureau de Pays doit disposer d’une politique  de lutte contre le harcèlement /exploitation sexuel  avec des mécanismes clairement définis pour s’occuper des cas de harcèlement /exploitation sexuel. 

· Etre informé de la politique – tout le personnel, les partenaires et les bénéficiaires doivent être dûment informés des contenus de cette politique, surtout les procédures de reportage  et d’enquête. 

· Mise en œuvre efficace  des mécanismes de reportage et d’enquête – les mécanismes de reportage  doivent être mis en place et ces mécanismes d’enquête  doivent être appliqués suivant les principes de base  énoncés plus haut. 
· Evaluation périodique – l’efficacité et l’impact de la politique et des procédures doivent faire l’objet d’une évaluation périodique pour dégager des changements appropriés selon les besoins. 

CONSEILS SUR LA MISE EN PLACE  DE MECANISMES DE SIGNALER ET D’ENQUETER SUR LES INCIDENTS DE HARCELEMENT ET D’EXPLOITATION SUR LE LIEU DU TRAVAIL 








Les mécanismes de reportage doivent être fidèles, flexibles et accessibles pour s’adapter aux différents contextes et besoins 





Pour être efficace, un processus d’enquête doit être rigoureux, rapide, juste et basé sur les droits. 














